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Frustration Relative de Démocratie en Afrique 
 

Abstract 
 
Cet article propose trois indicateurs, notamment un indicateur de frustration relative individuel, un 
indicateur de frustration agrégé et un indicateur d’instabilité politique. Les données du troisième round 
des enquêtes du réseau Afro baromètre ont servi au calcul de ces indicateurs par pays.  
Les indicateurs de frustration agrégée et d’instabilité politique établissent une hiérarchie nettement 
prononcée entre les pays du panel pour ce qui est de leur non satisfaction et de leur propension à 
l’insurrection. On constate que le risque d’instabilité est plus faible dans la plupart des pays classés 
libres par Freedom House. Les termes de frustration relative de démocratie et de privation relative de 
démocratie sont utilisés indifféremment dans cet article.1  
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INTRODUCTION 
Depuis près de deux décennies, de nombreux pays africains se sont engagés dans un processus de 
démocratisation. La démocratie est alors devenue une « norme » recherchée par tous et certains pays 
jouent un rôle d’avant-garde dans cette dynamique (Bénin, Sénégal en Afrique de l’Ouest). Elle a 
enregistré d’énormes succès, en Afrique occidentale notamment, mais se heurte identiquement à des 
obstacles politiques ou civils. L’un des problèmes majeurs de la démocratie en Afrique est qu’elle ne 
réalise pas toujours les aspirations des citoyens. Or la non satisfaction des aspirations politiques ou 
économiques des citoyens peut être source d’instabilité. En effet, elle peut soutenir des soulèvements 
populaires, des agitations politiques, des conflits, des révolutions et favoriser la dégénérescence d’une 
situation de relative stabilité en une situation de crise.  Par exemple, la crise kenyane trouve son 
origine en politique alors que les récentes insurrections observées au Cameroun sont motivées par le 
contexte économique. Toutefois, ainsi que le mentionnent Bratton et Van de Walle (1997), différentes 
crises qui résultent de la frustration relative peuvent conduire à des améliorations institutionnelles 
importantes.  
D’où la nécessité, d’analyser certaines questions  d’intérêts majeurs, indispensables à un 
développement socio-économique apaisé, qui jusque-là restent encore sans réponses conséquentes en 
Afrique. Ces questions s’énoncent comme suit :  

o Comment peut-on mesurer la frustration relative de démocratie en Afrique ? 

o Comment appréhender le risque d’instabilité politique ? 

o Quelles interprétations peut-on faire des résultats ? 

Le domaine des sciences politiques a connu un foisonnement d’études portant sur des thèmes d’intérêt 
telles que la corruption et la démocratie. Celles relatives à la démocratie africaine excellent dans le 
diagnostic de l’état démocratique ou non d’un tel ou un tel pays, sans fondamentalement s’intéresser 
au mécanisme de désajustement de l’offre à la demande. En effet, s’il est intéressant de catégoriser le 
Bénin, le Mali ou encore le Sénégal en pays démocratiques et l’Ouganda en pays non démocratique, il 
est aussi pertinent de confronter les aspirations des citoyens africains en matière de démocratie avec 
l’appréciation de son fonctionnement. Cependant, la confrontation de l’offre à la demande de 
démocratie pose quelques problèmes méthodologiques. En effet, la mesure de demande que nous 
adoptons repose sur le refus des modes de gouvernement autoritaires. Il s’agit donc d’un indicateur 
d’attitude en faveur de la démocratie. Quant à la mesure de l’offre démocratique, il repose sur le 
jugement des individus de l’évolution des libertés civiles et politiques. Nous faisons l’hypothèse que 
le refus de gouvernements autoritaires traduit un attachement aux libertés civiles et politiques. Nous 
supposerons aussi, aux fins de l’analyse, que la participation à un mouvement insurrectionnel est 
conditionnée par l’aspiration à une forme de règlement des problèmes non prévue par la loi.  

Dans cet article, nous nous intéresserons à la frustration relative à un bien politique et non à un bien 
économique. Nous présentons d’abord les concepts de démocratie, de demande de démocratie, d’offre 
de démocratie et de frustration relative de démocratie. Ensuite, nous proposons quelques indicateurs et 
enfin, nos résultats seront interprétés au regard du contexte sociopolitique africain.  

DEFINITION DES CONCEPTS 
La Démocratie 
Selon la Déclaration Universelle sur la démocratie, ce concept est universellement reconnu comme un 
idéal et un but; elle est basée sur des valeurs communes partagées par les peuples du monde malgré 
leurs différences culturelles, politiques, sociales et économiques. La démocratie désigne trois faits 
différents que mêlent les uns pour des raisons politiques et les autres par soucis de performance 
scientifique : 

o la démocratie comme processus implique les mécanismes, les procédures et les formalités de 
l'organisation politique aux élections ; 

o la démocratie comme un état implique une société civile et sa gouvernance ; 
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o la démocratie comme un résultat découle d'un état ou est un produit du processus 
démocratique en soi.  

En Afrique, la démocratisation concerne plutôt la mise en place d'un ensemble d'institutions pouvant 
réguler la vie publique et prendre en charge le projet de société intégrant les intérêts sociaux et la 
gestion des affaires politiques. Trois caractéristiques la conditionnent : 

o la compétition entre différents individus ou groupes politiques en vue d'occuper le pouvoir à 
des intervalles réguliers et à travers des procédures pacifiques ; 

o le droit des citoyens de participer aux choix de leurs dirigeants à travers des élections libres, 
transparentes et justes ; 

o la reconnaissance et la garantie juridique de l'exercice des libertés civiles et politiques et des 
droits reconnus mondialement comme faisant parties des droits humains. 

Mais on peut aussi la définir comme un régime politique dans lequel le peuple exerce sa souveraineté 
lui-même sans l’intermédiaire d’un organe représentatif (démocratie directe) ou par représentants 
interposés (démocratie représentative).  

Pour Tocqueville (1856), l’avènement des sociétés démocratiques n’est pas qu’un phénomène 
politique : c’est une transformation qui concerne aussi et surtout la société civile. Ainsi, la démocratie 
désigne : 

o en premier lieu un état politique, caractérisé par l’égalité des droits : toute personne dans un 
régime démocratique a droit à un traitement identique. Ce droit est garanti par des règles 
formelles et trouve sa traduction politique dans l’affirmation de la souveraineté du peuple. 

o mais également et principalement un état social, défini par l’uniformisation des modes de vie, 
la disparition des classes sociales et l’augmentation de la mobilité sociale. Il constate ces 
phénomènes aux Etats-Unis comme en France. 

o C’est enfin un état d’esprit : « les individus sont égaux et les individus se sentent égaux ». « 
L’individu démocratique » se reconnaît à son goût excessif pour l’égalité. Ainsi, l’esprit 
d’égalité se définit comme la tendance des individus des sociétés démocratiques à se 
considérer comme égaux indépendamment des inégalités réelles de situation. L’esprit 
d’égalité renvoie à la façon dont les individus se perçoivent. L’égalitarisme (ou « passion 
pour l’égalité » selon Tocqueville (1856)) est la conception selon laquelle les hommes doivent 
être traités de la même façon et disposer des mêmes choses. L’esprit démocratique est la 
synthèse de l’esprit d’égalité et de l’esprit égalitariste. 

Schumpeter (1961) propose une définition minimaliste. La démocratie serait alors conditionnée par 
des élections compétitives et l’exercice de libertés (politiques, civiles, etc.).  

La Demande de Démocratie 
Elle est une mesure du degré d’adhésion des citoyens aux principes de la démocratie et de leur 
préférence pour un régime démocratique. Sept africains sur dix dans le panel des pays sondés 
soutiennent que la démocratie est « préférable à n’importe quelle autre forme de gouvernement ». 
Contrairement aux perceptions courantes, les africains ne définissent pas la démocratie en termes de 
biens matériels mais plutôt de façon plus large en termes de droits politiques. Près de 40% des 
africains définissent la démocratie en termes de libertés civiles. Le reste considère les élections et le 
vote comme la donnée centrale, suivi par la notion de « paix et unité », particulièrement dans les pays 
où la démocratisation est survenue après de longs et violents conflits. Les personnes interrogées 
rejettent de façon systématique toutes les formes de régime non démocratique : 80% des enquêtés 
rejettent le pouvoir personnalisé, 60%, le pouvoir militaire et le parti unique.  

L’Offre de Démocratie 
L’analyse de la marche de la démocratie s’inscrit dans un débat beaucoup plus large sur le rôle de 
l’Etat dans la société. La mesure de l’appréciation générale sur le fonctionnement de la démocratie est 
utile, surtout d’ailleurs dans une perspective dynamique (Y a t-il amélioration ou plutôt dégradation?), 
par exemple pour mettre à jour de potentielles tensions ou frustrations dans la population. C’est une 
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évaluation des perceptions des enquêtés et de leur satisfaction quant au fonctionnement de la 
démocratie dans leur pays. Même s’il n’est pas évident que cette insatisfaction certifie le degré réel de 
démocratisation (on peut être plus exigeant, donc plus insatisfait, lorsque la démocratie est enracinée), 
cette approche subjective comporte l’avantage de capter la diversité dans l’offre démocratique vécue 
(donc du point de vue des citoyens) et non pas de proposer le point de vue d’institutions spécialisées, 
qui réduit alors la diversité des situations. Tout comme en économie où les fruits de la croissance 
peuvent être mal redistribués, un pays peut être confirmé démocratique sans que les citoyens n’en 
profitent équitablement. Dans le panel des dix-huit pays, le Bénin et le Mali offrent un cas 
intéressant. Ces deux pays sont considérés par Freedom House et autres organisations spécialisées 
dans les études sur la démocratie et la gouvernance comme des démocraties. Cependant près de 60% 
de maliens et 65% des béninois rejettent cette appellation ou estiment que la démocratie de leur pays 
est suivie de problèmes majeurs. Au minimum, ces chiffres indiquent que la démocratie n’a pas 
répondu aux attentes d’une bonne partie de la population. Cet argument milite donc au choix d’une 
quantification subjective individuelle de l’offre démocratique.  

La Frustration Relative 
L’angle d’analyse dit des frustrations relatives est classique en sociologie. Dans la période 
contemporaine, il a eu un certain écho dans la sociologie américaine. La notion de frustration relative 
vise un état de tension propre à une satisfaction attendue mais refusée. La « frustration » engagerait 
donc un écart négatif entre ce qu’un individu se considère comme en droit d’attendre et ce qu’il reçoit 
effectivement. Pourquoi « relative » ? Il ne s’agit pas d’une frustration « absolue », mais d’une 
frustration dans la comparaison avec des attentes socialement constituées. La frustration apparaît 
relative aux attentes telles qu’elles sont façonnées dans un cadre socio-historique donné. Il ne s’agit 
donc pas d’une frustration absolue ou dans l’absolu, mais par rapport à des attentes, et donc relative à 
ces attentes. Ces frustrations relatives constituent un potentiel de mécontentement et d’action 
collective. Runciman (1966) considère qu’un individu est relativement frustré d’un bien si 
cumulativement : 

o il n'a pas le bien ; 

o il voit que d’autres le possèdent ; 

o il désire le bien ; 

o et perçoit comme plausible l'éventualité d'en disposer.  

Merton (1965) reprendra la théorie de la frustration relative et la redéfinira à partir du concept de 
groupe de référence2. La frustration relative vient de la contradiction de la référence d’un individu à 
un groupe auquel il n’appartient pas et qui sécrète des normes contradictoires à celles du groupe 
d’appartenance3. 

Issue des recherches en psychologie sociale, la théorie de la privation relative peut guider l’analyse de 
la motivation des gens à participer à des mouvements de revendication ou à certains mouvements 
sociaux. Celle-ci se base sur trois principes fondamentaux : un sentiment de mécontentement, 
d’injustice ou de frustration (1), des comparaisons sociales (2) qui prédisposent les individus à la 
révolte (3). Pour les tenants de cette théorie, les gens protestent et/ou se rebellent non pas parce qu’ils 
sont objectivement privés ou démunis, mais parce qu’ils se sentent privés ou démunis relativement à 
d’autres personnes, groupes ou situations avec lesquels ils se comparent. Les recherches distinguent 
trois types de privation relative liés à des psychologies particulières et se distinguant suivant la nature 
des comparaisons en présence. La privation relative intra personnelle renvoie à la comparaison que 
l’individu met en place entre sa situation actuelle et sa situation passée ou future. Celle-ci se fait à la 
lumière des attentes et des aspirations personnelles et la privation relative sera générée si l’écart est 
défavorable à l’individu. Enfin cette expression peut être invoquée pour faire valoir que certains pays 
et leurs instances souffrent d'un manque de légitimité démocratique, mais que la démocratisation 
paraît possible  malgré la complexité de leur fonctionnement. Dans le cadre de cet article, la 
                                                
2 Merton définit le groupe de référence comme le statut auquel l’individu vise à appartenir. Il peut s’agir ici de 
groupes, mais également d’individus ou de catégories.    
3 Le groupe d’appartenance est définit comme le statut auquel l’individu appartient à un moment donné  
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frustration relative de démocratique formalise une situation de défectuosité de la démocratie, 
susceptible d’engendrer des troubles politiques ou sociaux sous une forme ou une autre.  

LITTERATURE SUR LES ANALYSES DE LA FRUSTRATION RELA TIVE ET 
CONTRIBUTION DE L’ARTICLE 
Les approches relatives aux mouvements de masse tâchent d’examiner les processus par lesquels 
l’individu renonce à l’action individuelle pour s’engager dans un mouvement collectif. On distingue 
au minimum deux approches : l’approche psychosociale et l’approche rationaliste. La première tente 
de cerner dans les actions réciproques des besoins individuels et des satisfactions, des exigences 
collectives et des actions du système politique, les causes de la mobilisation collective alors que la 
dernière cherche au contraire les causes dans les calculs rationnels, dans les compétences 
organisationnelles et dans la maîtrise des techniques de communication des acteurs.  

Nous examinerons dans cette revue littéraire l’approche psychosociale. Il s’agit donc de présenter 
comment les actions du système politique peuvent conduire à une mobilisation collective et provoquer 
une violence. Nous présenterons dans la seconde partie de cette revue les différentes formes de 
frustration relative.  
 
L’Approche Psychosociale 
Action Collective et Frustration Relative 
Ce courant théorique établit une relation positive entre les mouvements de masse et l’insatisfaction 
des attentes et des exigences sociales.  

Davies (1962) soutient que toute révolution résulte de la prise de conscience du caractère intolérable 
du fossé entre aspirations et satisfactions. Ce sentiment survient plus particulièrement lorsque la 
récession économique ne permet plus de satisfaire des attentes qui étaient jusque-là comblées 
auparavant, grâce au progrès économique et social enregistré. Son modèle se base sur des événements 
historiques de grande importance : la Révolution américaine de 1776, la Révolution française de 
1789, la Révolution russe de 1917 et la Révolution égyptienne de 1952. Selon lui, tous ces 
mouvements révolutionnaires avaient une base commune : la frustration collective. Ainsi est illustrée 
l’influence positive de l’insatisfaction des attentes et des exigences sur la mobilisation collective et la 
possibilité d’une réaction similaire de peuples divers soumis à une forme identique de frustration. 
Davies recherche alors s’il ne se trouvait pas dans la quantité et dans les conditions d’accès aux 
ressources les causes qui, sans l’intention consciente des acteurs, provoqueraient des conflits sociaux. 
Ces causes, il les trouve dans le sentiment d’injustice créé par le caractère intolérable du déséquilibre 
entre l’extension des aspirations des individus et la quantité de biens matériels et immatériels 
auxquels ils accèdent en réalité. Il en résulte une mobilisation orientée vers l’acquisition des 
ressources nécessaires à la satisfaction de ces aspirations. La mobilisation apparaît non seulement 
comme l’acte direct et physique pour combattre le groupe social politiquement hégémonique qui 
contrôle l’accès à ces ressources, mais aussi comme la lutte visant à en influencer durablement le 
mode de répartition entre tous. L’auteur laisse entrevoir l’existence latente d’un conflit dans toute 
société marquée par la concentration des ressources entre les mains d’un nombre réduit d’individus, 
alors que la grande majorité d’entre eux vit dans des conditions précaires. Le problème ici est donc de 
savoir comment ces inégalités sociales agissent sur les attitudes sociales, que celles-ci soient 
conscientes ou non. Il s’agit, plus précisément, de cerner les comportements des acteurs vis-à-vis de 
l’ordre établi, selon leur position personnelle. Le conflit est donc relié aux schémas de la structure 
sociale. 

Gurr (1970) fait également de la frustration la cause de la violence politique. Il pense que la violence 
collective dépend du degré de frustration des besoins d’une majorité d’individus. Il montre que la 
frustration se produit lorsque la quantité de biens obtenus diminue tandis que l’attente se stagne ou 
accroît. Ted Gurr parle alors de frustration relative, dans la mesure où celle-ci est définie relativement 
à la perception des individus de l’écart entre les biens auxquels ils estiment avoir droit et ceux qu’ils 
obtiennent réellement. L’intensité de la frustration détermine le degré de violence collective dans la 
société. Gurr s’intéresse aux différentes formes de violence aussi bien inorganisées et spontanées 
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(émeutes, soulèvements) qu’organisées (guerre civile, révolution) ou minoritaires (attentats, complots, 
assassinats politiques).  

L’analyse marxiste 
Marx (1972) affirme l’existence dans toute situation sociale donnée d’une double dynamique interne. 
La première, quasi-mécanique, consiste dans l’effort permanent des forces productives pour trouver 
des formes juridiques et politiques adaptées à leur état de développement actuel.  

« A certain stade de leur développement, les forces productives matérielles de la société 
entrent en contradiction avec les rapports de production existants, ou, ce qui n'en est que 
l'expression juridique, avec les rapports de propriété au sein desquels elles s'étaient mues 
jusqu'alors. De formes de développement des forces productives qu'ils étaient, ces 
rapports en deviennent des entraves » (Marx, 1972) 

Nombre de révolutions résultent du caractère obsolète de la structure politique existante relativement 
au processus d’évolution des rapports de production dans la société donnée. Cette hypothèse est 
confirmée par la révolution bourgeoise visant à mettre un terme aux multiples contraintes de l’État 
féodal. Il s’agit, particulièrement, des entraves corporatives et des privilèges dans lesquelles le droit 
de propriété privée, la liberté du travail, d’aller et venir, l'égalité des droits nécessaires au 
développement des rapports d’échanges sont niés, et des lois d'exception de toute sorte qui mettent les 
concurrents bourgeois dans des positions inégales. Il en résulte la mobilisation visant la suppression 
de ces entraves. La libre concurrence et la possibilité, pour les acteurs économiques, d’échanger sur la 
base d'un droit égal pour eux tous – au moins dans chaque localité prise à part – deviennent la 
première des revendications. La seconde réside dans la lutte des classes reposant sur des intérêts 
matériels différenciés interdépendants, l’antagonisme capital-travail, l'appropriation de travail non 
payé. Alors, la mobilisation des exploités ou des pauvres laborieux pour renverser cet ordre social, qui 
n’est pour eux qu’un joug, devient possible. Mais Marx conditionne le passage de l’action 
individuelle à l’action collective à la prise de conscience des intérêts communs chez l’ensemble 
d’individus occupant la même position dans les rapports de production déterminés. La mobilisation 
pour la défense de ses intérêts ou de ses droits ne résulte donc pas avec une nécessité de l’existence 
extérieure de ces intérêts ou de ces droits. Elle dépend de leurs conditions de vie, de l’intensité des 
liens qui les lient les uns aux autres, du développement de leur histoire, du degré de leurs 
connaissances et de la formation de leur pensée. Il s’agit là des facteurs extérieurs qui échappent à la 
maîtrise individuelle.  

Les Différentes Formes de Frustration Relative 
Les frustrations économiques comme ressorts de l’action 
Dans la sociologie des mobilisations, l’interrogation centrale porte sur l’intérêt des militants à se 
mobiliser et à protester. En Russie, l’utilisation des associations pour accéder à des ressources 
économiques ou institutionnelles peut expliquer certains parcours militants, mais la faiblesse 
numérique des mouvements étudiés constitue une énigme. Pourquoi, dans un pays où les difficultés 
quotidiennes de la population sont nombreuses, les mobilisations protestataires sont-elles si faibles ? 
Les approches rationnelles analysent l’engagement en fonction des possibilités d’ascension sociale 
des élites des groupes dominés. Evoquer le lien entre le thème de la mobilité sociale (descendante ou 
ascendante, souhaitée ou accomplie) et celui de l’action collective renvoie de ce fait directement à 
l’analyse de la conversion politique des griefs et de la frustration sociale. Cette frustration sociale, 
parce qu’elle touche des personnes qui ne sont pas démunies de ressources, a souvent été qualifiée de 
« frustration relative ».  

Les frustrations de la classe moyenne  
Dans la sociologie occidentale, l’élévation du niveau de vie moyen de la population a permis de 
dépasser l’approche des mobilisations en termes de frustration relative et de réfléchir à l’apparition de 
nouveaux mouvements sociaux. Inglehart (1977), théoricien du post-matérialisme montre que 
l’homme, une fois ses besoins matériels immédiats satisfaits, se tourne vers des besoins non matériels. 
Il en découle une augmentation générale du niveau de compétence politique et une demande accrue de 
participation au processus de décision. En même temps, on assisterait parmi les nouvelles générations 
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de la classe moyenne à l’apparition de nouveaux enjeux qui proviennent plus de différences dans les 
styles de vie que de besoins économiques.  

Les frustrations politiques  
S’ils peuvent naître de frustrations économiques et sociales, les mouvements sociaux sont aussi 
généralement présentés comme la réaction à une frustration politique. L’action collective protestataire 
« serait un des rares registres d’intervention dans le jeu politique accessible aux groupes exclus du 
système politique ». Dans le cas occidental, « la prise en compte de l’environnement politique de 
l’action collective amène la plupart des chercheurs à s’intéresser à la « structure des opportunités 
politiques ». Cette dernière est entendue comme l’ensemble des aspects de l’espace politique (état du 
système partisan, soutiens possibles, «ouverture » de l’Etat aux revendications, systèmes 
d’alliances…) déterminant, ou au moins favorisant, les mouvements sociaux ». La notion de structure 
des opportunités politiques suppose l’existence d’un environnement politique différencié et pluraliste, 
préalable implicite des études sur les mouvements sociaux. Fondée notamment sur le degré de 
différenciation des différents secteurs de l’Etat susceptible d’entraîner une plus ou moins grande 
réceptivité à certaines revendications, elle varie selon le groupe protestataire considéré. L’absence 
d’opportunités politiques ne signifie pas nécessairement l’absence de mobilisations. Comme 
l’expliquent des sociologues russes, « l’apparition des organisations non gouvernementales en Russie 
ne s’est pas déroulée de la même manière qu’en Occident. Ceci s’explique par l’absence de tradition 
d’indépendance par rapport à l’Etat, par le maintien de la mentalité soviétique et par la spécificité du 
mode de transition de la société russe.  

Le présent article vient enrichir le débat particulièrement expressif sur la crise de l’exercice du 
pouvoir en Afrique. Le calcul d’un indicateur de frustration relative de démocratie présente un enjeu 
tout à fait intéressant puisqu’au niveau agrégé des pays, il pourrait composer une mesure du risque 
d’instabilité politique et donc être un nouvel outil d’analyse politique.  

DONNEES ET METHODOLOGIE  
L’objectif poursuivi est de proposer empiriquement une mesure du risque d’instabilité politique pour 
chacun des dix-huit pays constituant le panel. Notre procédure consiste d’une part au calcul des 
indices de demande et d’offre de démocratie et d’autre part au calcul des indicateurs de frustration 
relative individuelle, de frustration relative agrégée et d’instabilité politique.  

Données  
Elles proviennent des enquêtes du réseau Afro baromètre. Les enquêtes d’Afro baromètre sont basées 
sur des entretiens conduits dans les langues locales sur un échantillon aléatoire d’à peu prés 1200 
personnes par pays. L’enquête qui sert de support à ce travail date de 2005 et s’intéresse à des sujets 
aussi divers que  les conditions économiques des pays, les conditions de vie des ménages, les libertés, 
la gouvernance, la santé, la sécurité, etc. La richesse des données – qui combinent des variables 
économiques standards et des variables d’opinions – offre la possibilité d’agréger les informations 
pour les besoins de l’analyse. L’attention particulière accordée à l’échantillonnage permet de répondre 
au souci de fiabilité des opinions recueillies. Dix-huit pays sont actuellement couverts et ne sont pas 
nécessairement représentatifs de toute l’Afrique. Les pays sont sélectionnés s'ils répondent à certains 
critères de démocratisation.  

Quelques données proviennent également du site Internet de Freedom House, notamment le 
classement des pays suivant leur niveau de liberté.  

Méthodologie  
L’analyse des données multidimensionnelles est utilisée de manière prépondérante dans cet article.  

Les Indices 
Une analyse des correspondances multiples est réalisée pour chaque batterie de questions. 
Ceci devrait conduire à des groupes qui s’opposent suivant les valeurs croissantes de leurs 
coordonnées sur les axes factoriels. 

L’indice de demande de démocratie 
C’est en regard d’autres types de régimes politiques, en conséquence dans une perspective 
comparative que la démocratie, entendue comme un processus politique de désignation des dirigeants 
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par les urnes, est considérée comme le meilleur système de gouvernement. L’indice est évalué à partir 
d’éléments consubstantiels à la démocratie. L’intérêt de la sélection de ces questions est de laisser aux 
enquêtés la liberté de définir eux-mêmes ce qu’ils considèrent comme prioritaire dans un système 
démocratique et non d’imposer un point de vue normatif. Les enquêtés fournissent donc des réponses 
aux interrogations suivantes : 

1. Q36A : Seulement un parti politique soit autorisé à se présenter aux élections et à diriger le 
pays ?  

2. Q36B : L’armée intervient dans les affaires politiques.  

3. Q36C : Les élections et l’Assemblée Nationale sont abolies afin que le Président prenne 
toutes les décisions.  

Pour ces trois questions l’enquêté répond sur une échelle de mesure graduelle qui va de « Vraiment 
pas d’accord » à « Tout à fait d’accord ». 

Cet indice de demande de démocratie est donc un résumé unidimensionnel du rejet de l’autoritarisme 
sous toutes ses formes (donc de préférence pour la démocratie). 

L’indice d’offre de démocratie 
Parmi, les raisons susceptibles de peser sur l’appréciation du fonctionnement démocratique, la 
question relative aux droits de l’homme constitue une préoccupation majeure. Il ne peut y avoir 
démocratie qui vaille si les droits de l’homme ne sont pas respectés. D’où la portée des questions 
suivantes pour comprendre le fonctionnement démocratique. Le jeu de questions utilisées est le 
suivant : 

Q54 : Veuillez me dire si les éléments suivants sont meilleurs, pires ou identiques par rapport à il y a 
quelques années ? 

A. Liberté de dire ce que vous pensez. 

B. Liberté de joindre l’organisation politique de votre choix. 

C. Liberté de n’être pas arrêté quand vous êtes innocent. 

D. Liberté de choisir la personne pour laquelle vous aller voter. 

Cet indice d’offre de démocratie est donc une mesure composite de l’exercice des libertés.  

A première vue les variables mesurant l’offre et la demande de démocratie semblent ne pas décrire le 
même objet (la démocratie à laquelle nous nous intéressons dans le présent article). En effet la 
demande de démocratie est déterminée par des variables rendant compte du rejet de toute forme de 
régime autocratique par l’enquêté et les paquets de variables qui mesurent l’offre de démocratie 
rendent compte de l’évolution des libertés. Néanmoins on peut établir une correspondance entre ces 
questions. En réalité les questions Q36 sont les duales des questions Q54 en ce sens que le rejet de 
tout régime autocratique équivaut à un attachement aux libertés (que celles-ci soient des libertés 
d’expression, de joindre une organisation politique, ou de vote). Ainsi, les indices d’offre et de 
demande de démocratie peuvent être mis en relation pour déterminer l’indice de frustration de 
démocratie. 

L’indice de frustration relative individuel 
Les indices précédemment calculés fournissent une échelle de mesure, en termes de libertés, de 
demande et d’offre de démocratie, pour chaque individu. Pour pouvoir faire la différence entre 
l’indicateur d’offre et l’indicateur de demande, il est nécessaire que ces deux indicateurs appréhendent 
les mêmes aspects de la démocratie mais aussi que les mesures soient cohérentes c’est-à-dire que les 
indices varient sur une même échelle (support commun). Par exemple, les indices de demande 
peuvent varier de -2,5 à 0,5 alors que ceux d’offre  de -3 à 1. Autrement dit, une demande maximale 
de démocratie donne un score de 0,5 alors qu’une offre maximale de démocratie donne un score de 1. 
Dans ce cas l’individu apparaîtrait en « surplus » démocratique alors qu’il devrait en toute logique 
être « en équilibre » (forte demande, forte satisfaction). Pour tenir compte de ceci, nous calculons des 
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indices normalisés de demande et d’offre. Pour chaque individu, l’indice d’offre ou de demande peut 
être obtenu par la formule qui suit : 

 min
 

max min

-
-

i
i normalisé

d d
d

d d
=   

Cet indice situe chaque individu entre deux enquêtés de référence, le premier à indice initial4 minimal 
et le second à indice initial maximal relativement à la distance entre ces référentiels. La normalisation 
ainsi adoptée, plutôt qu’une normalisation centrée réduite, à l’avantage de borner les deux indices 
dans un même intervalle. Par construction l’indice appartient à[ ]0;1 . L’indice normalisé vaut 1 

lorsque la valeur initiale de l’indice obtenu par analyse des correspondances multiples est maximale et 
0 lorsque sa valeur initiale est minimale. En outre, cet indice normalisé est une fonction croissante de 
l’indice initial et donc n’en modifie pas les propriétés. Le fait que ces deux indices rendent bien 
compte des mêmes concepts (respect des libertés civiles) et appartiennent au même intervalle rend les 
mesures cohérentes et permet donc de comparer les mesures de demande et d’offre de démocratie. 
Pour chaque individu, l’écart entre les aspirations et les attentes  en matière de démocratie peut donc 
être calculée par la formule ci-après :  

  min  min
 

 max  min  max  min

--
 

- -
i offre offrei demande demande

i écart
demande demande offre offre

d dd d
d

d d d d
= -  

Toutefois, la différence simple entre la demande et l’offre de démocratie ne permet encore pas 
d’appréhender le phénomène étudié c’est-à-dire la frustration relative. En effet, un écart de 0,5 peut 
être lié par exemple à une demande de liberté de 0,5 et une démocratie qui fonctionne mal (offre=0), 
ou à une demande de liberté de 0,75 et à une démocratie médiocrement perçue (offre=0,25) ou encore 
à une demande maximale de liberté  (demande=1) et une démocratie qui fonctionne moyennement 
(offre=0,5). Ces situations ne sont pas identiques et génèrent plus d’insatisfaction les unes que les 
autres. Nous pensons que la dernière illustration est plus explosive que la seconde qui à son tour est 
plus génératrice de frustration que la première dans la mesure où la demande est de plus en plus 
grande. Dans ce cas, on pourrait imaginer un nouvel indicateur en multipliant l’écart par le niveau de 
demande de démocratie. L’indicateur serait alors obtenu à partir de la formule qui suit :  

  min  min

 max  min  max  min

--
 - *

- -
i offre offrei demande demande

i i demande normalisé
demande demande offre offre

d dd d
d d

d d d d

� �
= � �

� �� �
  

 

Cette expression peut se justifier dans la mesure où on peut considérer l’offre individuelle de 
l’individu comme étant une caractéristique de son groupe d’appartenance et sa demande comme une 
caractéristique de son groupe de référence, groupe auquel il vise à appartenir. L’individu se 
comparant chaque fois à son groupe de référence, il sera d’autant plus frustré que ce dernier s’éloigne 
de son groupe d’appartenance. Notons aussi que pour les individus ayant les mêmes gaps 
démocratiques, le plus frustré sera celui dont l’attribut du groupe de référence est plus important 
(demande plus élevée). Cet indicateur que nous avons proposé reflète bien ces propriétés.  

Par construction, cet indicateur varie de -1 à 1. Pour un individu qui présente une demande maximale 
et une offre minimale, de déficit démocratique tend vers 1 alors que pour un individu qui présente une 
demande minimale et une offre maximale, le déficit tend vers -1. Formellement, l’indicateur 
représente le gap démocratique, pondéré par la demande de démocratie. Cet indice à quelques 
propriétés que nous exposons. Par souci de simplification dans nos calculs, nous désignons par x 

                                                
4 Les indices initiaux sont ceux déterminés par ACM. 
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l’indice de demande de démocratie et par y l’indice d’offre de démocratie. La frustration relative qui 
en résulte s’écrit alors ( , ) ( )f x y x y x= -  où x et y sont des quantités positives bornées à 1. En 
dérivant cette équation par rapport à x et y dans cet ordre, on obtient : 

' ( , ) 1
( , ) 2 0

2x

f x y
f x y x y si x y

x
¶

= = - < <
¶

 

' ( , )
( , ) 0y

f x y
f x y x

y
¶

= = - <
¶

 

Nous énonçons alors les propriétés qui suivent : 

P1 : Pour tout niveau d’offre, l’indicateur de frustration relative est une fonction monotone croissante 
de la demande de démocratie si et seulement si cette dernière est supérieure à la demie offre.  

P2 : Pour tout niveau de demande, l’indicateur de frustration relative est une fonction monotone 
décroissante de l’offre.  

 

La propriété P1 exprime qu’il faut et il qu’il suffit que la demande excède un seuil relatif à chaque 
individu, la demie offre notamment pour que l’individu ressente une privation, de quelques formes 
qu’elles soient. Si 2x>y, alors les individus sont classés suivant des valeurs croissantes de l’indicateur 
f(x, y). Et puisque [x>y] Ì  [2x>y], nous nous limiterons aux individus demandant plus qu’ils 
n’estiment recevoir. La partie de [2x>y] non comprise dans [x>y] vérifie x<y, ce qui n’est point 
intéressant dans notre analyse. Comme [2x<y] Ì [x<y], cette partie n’est pas non plus intéressante, x 
et y vérifiant des contraintes de non négativité.  

Pour P2, plus l’individu apprécie le fonctionnement démocratique de son pays, moins il est frustré.  

i. L’indice de frustration  au niveau agrégé 
Il est une fonction de l’indicateur individuel de frustration démocratique. On peut approcher 
l’indicateur au niveau agrégé par l’expression suivante :  

{ } [ ]
/ 1

1
1

i i
i i

N

a g régé i x y
C a rd in a l i x y i

d d >
> =

= �  

Cet indicateur a cependant des limites. D’où la nécessité d’une mesure plus raffinée. 

ii. L’indicateur agrégé d’instabilité politique 

 
Différents arguments théoriques et même empiriques militent en la faveur d’un impact négatif de 
l’instabilité politique sur les performances économiques. Par exemple, l’instabilité politique est une 
fonction croissante de la pauvreté dans Londegran et Poole (1990) et une fonction décroissante du 
taux de croissance économique dans Alesina et al. (1992). L’instabilité politique peut être 
préjudiciable à l'activité productrice car elle implique des ruptures dans la chaîne de création de 
richesse (Fosu, 1992). Ce cas peut se présenter lors de révolutions, de coups d'état, etc. Fosu (1992) 
souligne qu'en présence d'instabilité politique, le risque de perte de capital s’accroît, ce qui induit une 
baisse du volume d'investissement. Le pays instable voit alors les investisseurs nationaux et étrangers 
se détourner des opportunités offertes par l'économie nationale. Les conséquences pour la croissance 
peuvent être la baisse de l'investissement, la détérioration de la balance commerciale, etc. Pour Olson 
(1996), une instabilité politique peut empêcher les institutions de garantir efficacement les droits de 
propriété privés, entraînant de ce fait un accroissement des coûts de transaction et empêchant le pays 
de réaliser son potentiel productif. Tous ces arguments soutiennent davantage la nécessité de capter 
l’instabilité politique et d’en proposer une estimation fiable, qui rende au mieux compte du risque 
d’insurrection au niveau de chaque pays. Nous citons ici deux méthodes qui ont été couramment 
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utilisées pour constituer un indicateur agrégé d’instabilité politique : la méthode des composantes 
principales et la détermination d'une probabilité d'occurrence de troubles politiques. La première, mise 
en oeuvre par Venieris et Gupta (1986), Fosu (1992), Alesina et Perotti (1996), consiste à calculer la 
variable d'instabilité en fonction d'une somme pondérée des composantes qui la déterminent. Les 
composantes principales, censées chacune représenter une caractéristique de l'instabilité, sont 
construites de manière à expliquer une part de variance la plus importante possible. Cette méthode 
souffre de plusieurs critiques en raison notamment du procédé qui conduit à la détermination de la 
matrice de pondération et de la transformation de variables discrètes en estimateurs continus. Ainsi, 
Azam, Berthélémy et Calipel (1996) de même qu'Alesina, Ozler, Roubini et Swagel (1996) ont adopté 
une seconde approche. Ils préfèrent prendre appui sur le caractère discret des variables politiques pour 
mettre en œuvre une estimation économétrique (de type probit) de la probabilité d'occurrence de 
troubles politiques. La première étape de leur méthode consiste à créer une variable dichotomique de 
réalisation de violence. Ils estiment ensuite la probabilité de réalisation de cette violence en la faisant 
dépendre de facteurs explicatifs tels les dépenses militaires ou celles de santé, les taux de 
scolarisation. 
 
L’indicateur que nous proposons s’inspire des « rendements marginaux décroissants » de la 
démocratie. C’est un indicateur de malaise social c’est-à-dire qu’il mesure un risque de soulèvement 
émanant de la population et non un indicateur d’instabilité d’élite (concept introduit par Fosu (1992)) 
qui regroupe les coups d'Etat réussis et manqués ainsi que les complots. Il mesure ainsi un risque 
d’instabilité, émanant du peuple et en liaison avec un dysfonctionnement de la démocratie. Or, plus on 
adhère à la démocratie, plus on a tendance à porter un jugement sévère sur son fonctionnement. 
Autrement dit, la démocratisation des pays, même si elle s’efforce à satisfaire les aspirations et 
attentes politiques des citoyens, n’y arrivera jamais car les citoyens en requerront davantage. Donc 
l’indicateur proposé plus haut ne peut être assimilé à une mesure du risque d’instabilité, notamment 
dans les pays comme le Bénin ou le Mali qu’on sait pacifiques mais dont les citoyens expriment un 
jugement austère5 sur le fonctionnement démocratique. Dans un pays démocratique, un écart 
défavorable ne pourra en conséquence être susceptible de générer un risque d’instabilité politique que 
si les citoyens acceptent ou tolèrent les formes illégales, anticonstitutionnelles ou non démocratiques 
de règlement des problèmes de la nation. Le goût pour la violence, conforté par un écart négatif peut 
tout de même être source d’instabilité. Il devient donc possible de fournir une mesure nuancée de 
l’indicateur agrégé précédent.  Celui-ci prend en compte les propriétés de l’indicateur agrégé antérieur 
mais le double du goût de l’individu pour une forme quelconque de brutalité. L’indicateur proposé 
peut donc être une mesure du risque d’instabilité. Les questions Q50 et  Q51 du questionnaire Afro 
baromètre offrent la possibilité de capter ce comportement. Elles sont formulées comme suit : 
Q50 : 
A : Il est préférable de trouver des solutions 
légales aux problèmes mêmes si cela prend du 
temps. 

B : Il est parfois préférable d’ignorer la loi et de 
résoudre des problèmes immédiatement par 
d’autres moyens. 

Q51 : 

A : L’utilisation de la violence n’est jamais 
justifiable dans la politique actuelle du pays 

B : Dans ce pays, il est parfois nécessaire de 
recourir à la violence pour soutenir une bonne 
cause. 

Pour ces deux questions, l’enquêté choisit des modalités que sont : « Tout à fait d’accord avec A », 
« Plutôt d’accord avec A », « Plutôt d’accord avec B », « Tout à fait d’accord avec B ». SiDdésigne 
l’ensemble des individus qui adhèrent à une forme quelconque de violence, on peut mettre l’indicateur 
sous la forme qui suit : 

                                                
5 60 % de maliens et 65% des béninois estiment que leur pays n’est pas une démocratie ou considèrent que la 
démocratie de leur pays est suivie de problèmes majeurs. 
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Résultats et Commentaires 
Les variables retenues pour les analyses factorielles ont subi les tests de fiabilité et de cohérence. La 
fiabilité de cohérence interne des items constituant une seule dimension a été évaluée  par le 
coefficient alpha de Cronbach. Pour chaque dimension identifiée par l’analyse factorielle, le  calcul du 
coefficient alpha prouve que les items représentent fortement et de façon homogène la dimension 
étudiée. Ce coefficient est estimé à 0,62 pour la demande et 0,86 pour l’offre. Dans l’analyse des 
correspondances multiples qui sert de base au calcul de  l’indice de demande de démocratie, le 
premier axe  factoriel intercepte 48,74% de l’inertie du nuage. La faible part de variance expliquée sur 
les premiers axes est une caractéristique de l’analyse factorielle des correspondances multiples (qui 
donne généralement des mesures pessimistes de l’information extraite). Les variables (modalités) se 
projettent sur l’axe dans l’ordre croissant, allant de ceux qui sont d’accord avec le monopartisme, 
l’immixtion de  l’armée dans les affaires politiques, la concentration du pouvoir entre les mains du 
Président à ceux qui y manifestent une indifférence telle que l’indique la description du premier axe 
factoriel. Les coordonnées des individus sur cet axe forment une variable continue caractérisant leur 
niveau de demande de démocratie.  
 

Figure 1 : Demande de démocratie. Espace des prises de position en 2005 

 
Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 

L’analyse des correspondances multiples sur l’ensemble des variables décrivant l’offre de démocratie 
conduit au choix du premier axe factoriel comme support de l’indice synthétique. Cet axe capte 
61,40% de l’inertie totale et oppose de façon décroissante les individus qui pensent que, 
comparativement à quelques années plus tôt, les libertés (sous les formes étudiées dans cet article) 
sont meilleures à ceux qui pensent au contraire qu’elles se sont empirées. Pour les besoins de 
l’analyse, nous considérons l’opposé de la coordonnée de chaque individu comme mesure de son 
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indice d’offre de démocratie. Les individus sont alors classés sur une échelle croissante d’offre de 
démocratie. Ceci est matérialisé sur la figure ci-dessous.  

 

 

Figure 2 : Perception des libertés. Espace des prises de position en 2005 

 

Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs  

Le calcul des indices de frustration pour chaque pays offre un constat contre intuitif. Les variations du 
niveau de frustration ne sont pas sensibles, l’écart étant de 0,20 pour les pays aux privations extrêmes. 
Cependant, l’indicateur est positif pour tous les pays, le minimum étant de 0,08 pour le Lesotho. Les 
pays ont ainsi tous franchis le niveau médiateur (0) de l’indicateur. On pourra affirmer qu’en 
moyenne, les citoyens africains expriment un malaise, une réelle gêne en référence au fonctionnement 
de la démocratie de leurs pays respectifs. L’indicateur semble d’ailleurs établir une relation inverse 
entre les pays avérés démocratiques et leurs niveaux respectifs de frustration relative. Ainsi, les pays 
les plus démocratiques et les plus libres (Afrique du Sud, Bénin, Mali, Namibie) ont les niveaux de 
frustration les plus élevés au moment où l’Ouganda et le Zimbabwe qui sont considérés moins 
démocratiques ont les degrés les plus bas. Le classement obtenu peut au minimum s’assimiler à deux 
phénomènes.  

D’une part, on peut y retrouver une illustration de Tocqueville (1856) qui stipule que le mal qu'on 
souffrait patiemment comme inévitable semble insupportable dès qu'on conçoit l'idée de s'y soustraire. 
C’est aussi une illustration du paradoxe de la frustration relative du même auteur selon lequel, 
lorsqu’il y a de fortes inégalités (comme dans les pays non démocratiques), la distance est telle entre 
les individus qu’elles sont acceptées, alors que lorsque les situations se rapprochent (principe d’égalité 
dans les pays démocratiques), la moindre inégalité va être vécue comme une injustice. La démocratie 
offre donc aux citoyens à travers les principes de libertés qui la caractérisent l’occasion de s’exprimer 
librement sur leurs espérances et satisfactions.  

D’autre part, le classement est une confirmation des postures initiales à savoir que plus on adhère à la 
démocratie, plus on a tendance à porter un jugement sévère sur son fonctionnement et que dans les 
pays non démocratiques, l’écart existe sans doute, mais ne peut s’exprimer librement.  
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Tableau 1 : Frustration agrégée par pays 

Pays Frustration agrégée Pays Frustration agrégée 
Lesotho 0,08 Ghana 0,18 

Zimbabwe 0,09 Tanzanie 0,18 
Malawi 0,10 Madagascar 0,19 
Ouganda 0,10 Nigeria 0,19 
Sénégal 0,11 Mozambique 0,20 
Zambie 0,12 Bénin 0,22 
Kenya 0,13 Namibie 0,24 

Botswana 0,15 Afrique du Sud 0,28 
Cap Vert 0,16 Mali 0,28 

Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 

Les indices d’instabilité ont été calculés pour l’ensemble des dix-huit pays. Nous réalisons trois 
classes de pays selon que le niveau d’instabilité est bas, moyen ou élevé.  

Tableau 2 : Croisement du statut de liberté des pays avec leur risque d’instabilité politique 

 Niveau d’instabilité bas Niveau d’instabilité 
moyen 

Niveau d’instabilité 
haut 

Pays pas du tout libre Zimbabwe --- --- 

Pays partiellement libre Ouganda Kenya, Malawi, Zambie Mozambique, Nigeria, 
Tanzanie, Madagascar 

Pays entièrement libre Cap Vert, Ghana, Lesotho, 
Sénégal, Bénin, Botswana Afrique du Sud, Mali, 

Namibie 

Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 

 

La première classe est celle des pays à niveau d’instabilité bas (niveau d’instabilité variant entre 0.01 
et 0.03). On y retrouve des pays pacifiques tels que le Cap Vert, le Lesotho, le Ghana et le Sénégal 
caractérisés tous par des niveaux de liberté authentifiés par Freedom House et des pays comme 
l’Ouganda et le Zimbabwe classés respectivement partiellement libres et pas du tout libres par 
Freedom House. Hormis le Zimbabwe dont 35% des citoyens affectionnent la violence, les autres 
pays de cette classe se distinguent par les ratios d’individus violents les plus faibles (18.5% en 
moyenne). 

La seconde classe est celle des pays à niveau d’instabilité moyen (valeurs comprises entre 0.04 et 
0.05). Elle intègre le Bénin et le Botswana qui sont des pays classés entièrement libres par Freedom 
House, puis le Kenya, le Malawi et la Zambie qui sont des pays partiellement libres. La position du 
Bénin dans ce classement peut être juste conjoncturelle. En effet, le troisième passage des enquêtes 
Afro baromètre ont eu lieu en 2005. Cette période correspondait à la fin du deuxième quinquennat du 
Général Mathieu Kérékou. Selon l’opinion publique, ce mandat fut l’un des plus riches en 
malversations, mauvaise gouvernance et impunité. La position du Bénin peut donc découler de la 
mauvaise gouvernance des affaires publiques qui a caractérisée l’époque. Le Bénin occupe le 
quatrième rang en matière de frustration de démocratie.  

La dernière classe est celle des pays ayant les plus hauts niveaux de l’indicateur (indicateur variant 
entre 0.06 et 0.14). Elle comprend les autres pays du panel. Il ressort de ce tableau que la majorité des 
pays classés partiellement libres et pas du tout libres par Freedom House se retrouvent dans la classe 
des pays à niveau d’instabilité moyen et élevé. La majorité des pays entièrement libres se retrouvent 
dans la classe des pays à niveau d’instabilité bas et moyen. Le classement de l’Afrique du Sud de la 
Namibie mais surtout du Mali est quelque peu surprenant et mériterait qu’on s’y attarde. Dans la base 
qui sert de support à ces travaux, 26% de la population sud-africaine et plus de la moitié de la 
population namibienne (52%) adhère à une forme quelconque de violence. Ceci traduit un goût 



     ��������	
����
�����	��  
 

14 

particulier dans ces deux pays pour le non respect des formes légales des règlements des problèmes de 
leur nation. Ces deux pays ont une histoire commune et particulière.  

Historiquement, la Namibie était une partie de l’actuelle Afrique du Sud. Le souvenir de l’apartheid 
en Afrique du Sud et les derniers conflits en Namibie qui remontent seulement en 1988  restent encore 
présents dans la mémoire des citoyens de chacun de ces pays. La position du Mali révèle simplement 
le rendement marginal décroissant de la démocratie. En effet le Mali fait partie des pays africains les 
plus démocratiques mais également les plus critiques en ce qui concerne le fonctionnement de la 
démocratie. Les maliens (30%) estiment que leur système démocratique ne satisfait que la moitié de 
leurs exigences ; ce qu’ils jugent insignifiant par rapport à leurs aspirations démocratiques. Tout ceci 
est renforcé par un taux de violence de l’ordre de 20% traduisant ainsi une relative propension de la 
population malienne à l’insurrection. La rébellion touareg et les contestations sociales qui ont régné 
au début des années 90 sont peut être encore présentes dans la mentalité des maliens. Le tableau qui 
suit résume le pourcentage d’individus qui ont un élan pour une forme non constitutionnelle de 
règlement des problèmes de la nation. Simultanément, il présente l’écart type qui caractérise chaque 
groupe de pays.  

Tableau 3 : Classement des pays selon le niveau d’instabilité 

Pays Indice d’instabilité Ecart type intra groupe de l’indice 
d’instabilité 

Pourcentage 
de violents 

Groupe 1 : Indice d’instabilité bas 
Lesotho 0,01 18,1 
Cap Vert 0,02 15,1 

Zimbabwe 0,03 37,5 
Ouganda 0,03 25,2 
Sénégal 0,03 16,8 
Ghana 0,03 

4,61227E-05 
 

15 
Groupe 2 : Indice d’instabilité moyen 

Zambie 0,04 34,1 
Kenya 0,04 26 
Malawi 0,05 31,8 

Botswana 0,05 18,5 
Bénin 0,05 

2,49215E-05 
 

18,8 
Groupe 3 : Indice d’instabilité haut 

Mozambique 0,06 24,6 
Madagascar 0,07 41 

Mali 0,07 20,2 
Nigeria 0,08 36,9 

Tanzanie 0,1 29,7 
Afrique du Sud 0,12 26,4 

Namibie 0,14 

7,53113E-05 
 

51,7 
Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 

 

Les résultats obtenus dans cet article sont à interpréter au regard de la période de référence de 
l’enquête Afro baromètre. Par exemple, le Kenya traverse actuellement une crise politique alors qu’il 
est classé en 2005 parmi les pays à niveau de risque politique moyen.  

L’instabilité politique s’affirme être une caractéristique du milieu urbain, les hommes et les femmes 
présentant les mêmes propensions aux actes insurrectionnels. Au contraire, la frustration relative est 
plus prononcée en milieu rural et chez les hommes.  

Concernant le classement des pays suivant le niveau de frustration des hommes, les pays comme 
l’Afrique du Sud, le Bénin, le Mali, le Mozambique et la Namibie figurent en tête de liste avec des 
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niveaux de l’indicateur excédent 0,20. Pour ce qui est relatif au niveau de frustration des femmes le 
classement demeure à peu près le même sauf que le Mozambique a cédé la cinquième place au Ghana. 
Les niveaux de frustration des individus de sexe féminin dans ces pays dépassent aussi en moyenne le 
seuil de 0,20. L’analyse de la frustration relative de démocratie suivant le milieu de résidence révèle 
également la présence des pays comme le Mali, l’Afrique du Sud, la Namibie, le Bénin et le Ghana en 
tête d’affiche avec un niveau de frustration moyen de 0,25 en milieu urbain et de 0,24 en milieu en 
milieu rural.  Quant à l’indicateur de propension au soulèvement, il classe pour le sexe masculin et 
dans l’ordre décroissant, les pays comme la Namibie, l’Afrique du Sud, le Nigéria, le Mali, la 
Tanzanie avec un niveau moyen de 0,10 pour l’indicateur. L’indicateur chez les femmes classe en 
ordre décroissant les pays comme la Namibie, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, le Madagascar et le 
Nigéria qui présentent un niveau moyen de 0,11 pour l’indicateur. L’indicateur vu sur le plan du 
milieu de résidence (milieu urbain) place en tête d’affiche les pays comme la Namibie, l’Afrique du 
Sud, le Kenya, Madagascar et le Nigeria avec un niveau moyen de 0,10. Pour le milieu rural 
l’indicateur classe en première position les pays comme la Namibie, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, le 
Nigéria et le Mozambique. Les différents calculs sont résumés dans le tableau ci-après.   

 

Tableau 4 : Frustration et instabilité politique par pays, par sexe et par milieu de résidence 

Frustration Instabilité politique 
Pays 

Hommes Femmes Urbain Rural Hommes Femmes Urbain Rural 

Afrique du Sud 0,29 0,27 0,29 0,26 0,12 0,12 0,13 0,11 
Benin 0,22 0,22 0,22 0,22 0,06 0,05 0,04 0,06 

Botswana 0,16 0,14 0,11 0,17 0,05 0,04 0,05 0,04 
Cap Vert 0,15 0,16 0,16 0,16 0,02 0,02 0,02 0,02 
Ghana 0,17 0,19 0,20 0,16 0,02 0,03 0,02 0,03 
Kenya 0,16 0,10 0,17 0,12 0,04 0,03 0,08 0,02 

Lesotho 0,09 0,06 0,10 0,07 0,00 0,02 0,02 0,00 
Madagascar 0,20 0,18 0,15 0,20 0,07 0,08 0,08 0,07 

Malawi 0,09 0,11 0,09 0,10 0,04 0,06 0,03 0,05 
Mali 0,29 0,27 0,30 0,28 0,08 0,04 0,03 0,07 

Mozambique 0,21 0,18 0,16 0,24 0,07 0,04 0,04 0,08 
Namibie 0,24 0,24 0,26 0,23 0,13 0,16 0,14 0,15 
Nigeria 0,20 0,18 0,17 0,21 0,09 0,08 0,08 0,09 

Ouganda 0,10 0,10 0,08 0,11 0,03 0,03 0,03 0,03 
Sénégal 0,13 0,09 0,09 0,12 0,05 0,02 0,03 0,03 
Tanzanie 0,18 0,17 0,14 0,19 0,08 0,11 0,08 0,10 
Zambie 0,13 0,11 0,09 0,14 0,04 0,04 0,05 0,04 

Zimbabwe 0,09 0,09 0,09 0,09 0,03 0,04 0,04 0,03 
Total 0,18 0,16 0,16 0,17 0,07 0,07 0,07 0,06 

 
Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 
 
 
 
CONCLUSION 
L’article est un essai de construction d’indicateurs. L’opérationnalisation du concept de frustration 
relative de démocratie présente des limites notamment parce que l’offre de démocratie repose sur la 
perception de l’évolution des libertés alors que la demande de démocratie concerne la satisfaction sur 
le fonctionnement de la démocratie dans chacun des pays concernés. En outre, les indicateurs agrégés 
de frustration et d’instabilité politique sont des moyennes. Ces indicateurs, bien qu’étant fonction de 
toutes les observations sont sensibles aux valeurs extrêmes. On peut leur préférer les valeurs 
médianes, mais la médiane comme estimateur n’a que peu de propriétés algébriques. Pour affiner 
cette analyse, des séries temporelles que les enquêtes ultérieures fourniront peuvent être utiles. Les 
autres étapes de ce travail devraient donc être de faire le suivi de ces mêmes indicateurs de frustration 
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relative de démocratie et d’instabilité politique sur la base des prochaines vagues des enquêtes Afro 
baromètre. Ceci offre simultanément la possibilité d’étudier la trajectoire des pays du panel en matière 
de frustration relative de démocratie et de risque d’instabilité politique.
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Annexes 

Tableau 1 : Description de l’axe 1 représentant l’indice de demande 

Libellé de la variable 
Libellé de la 
modalité 

Valeur-
Test Poids 

Q36c d'accord -99,90 19348,000 
Q36a d'accord -94,16 17954,000 
Q36b d'accord -70,22 19348,000 
Z O N E   C E N T R A L E  
Q36a Indifférent 32,71 1310,000 
Q36c Indifférent 69,57 1881,000 
Q36b Indifférent 69,57 1881,000 
Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 
 
Tableau 2 : Description de l’axe 1 représentant l’indice d’offre de démocratie.  

Libellé de la variable 
Libellé de la 
modalité 

Valeur-
Test Poids 

Q54d Meilleur -99,90 17497,000 
Q54a Meilleur -99,90 16576,000 
Q54c Meilleur -99,90 13325,000 
Q54b Meilleur -99,90 17180,000 
Z O N E   C E N T R A L E 
Q54d Pire 46,84 2856,000 
Q54a Pire 47,48 3940,000 
Q54b Pire 48,38 2838,000 
Q54c Pire 49,96 5044,000 
Source : Enquête Afro baromètre, 3ème round, calcul des auteurs 
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